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Designation de juridiction  
  
M. Guérin (président), président  
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique, tenue 
au Palais de Justice, à PARIS, le onze mai deux mille seize, a rendu l’arrêt suivant :  
Sur le rapport de M. le conseiller référendaire LAURENT et les conclusions de M. l’avocat 
général GAUTHIER ;  
Vu l’appel interjeté par :  
- Mme Aurélie X...,  
de l’arrêt de la cour d’assises du FINISTÈRE, en date du 5 mars 2016, qui, pour tentative 
d’assassinat, l’a condamnée à douze ans de réclusion criminelle, ainsi que de l’arrêt du 
même jour par lequel la cour a prononcé sur les intérêts civils ;  
Vu les appels du ministère public, concernant Mme Aurélie X..., incident, en date du 10 
mars 2016, puis principal, en date du 11 mars 2016, et ses appels principaux du même 
arrêt, en ce qu’il condamne M. Julien Y... et M. Damien Z..., pour tentative d’assassinat, le 
premier, à vingt ans de réclusion criminelle, le second, à seize ans de réclusion criminelle 
;  
Vu l’appel principal interjeté, par M. Julien Y..., des arrêts pénal et civil ;  
Vu les appels incidents des parties civiles ;  
Vu les articles 380-1 à 380-15 du code de procédure pénale ;  
Vu les observations écrites du ministère public et des parties ;  
1) Sur la recevabilité des appels incidents, par les parties civiles, des dispositions de l’arrêt 
civil concernant M. Damien Z... :  
Attendu que, faute d’appel principal, par M. Z..., de l’arrêt civil, les appels incidents des 
parties civiles sont irrecevables en ce qu’ils sont dirigés contre les dispositions de cet arrêt 
concernant cet accusé ;  
2) Sur la recevabilité de l’appel principal, par le ministère public, des dispositions de l’arrêt 
pénal concernant Mme Aurélie X... :  
Attendu que Mme X... ayant, le 9 mars 2016, interjeté appel principal de sa condamnation 
pénale, le ministère public a formé appel incident le 10 mars 2016 ; que, le 11 mars 2016, 
le ministère public a interjeté appel principal de ladite condamnation ;  
Attendu que, l’appel principal et l’appel incident du ministère public n’ayant pas les mêmes 



effets dès lors que l’éventuel désistement de l’accusé, appelant principal, rend caduc le 
second, mais non le premier, en application de l’article 380-11 du code de procédure 
pénale, l’exercice par le ministère public de son droit d’appel incident ne fait pas obstacle 
à ce qu’il forme, par la suite, dans le délai prévu par l’article 380-9 du code de procédure 
pénale, un appel principal de l’arrêt pénal ; que, dès lors, l’appel principal formé le 11 mars 
2016 par le ministère public, est recevable ;  
Attendu que sont également recevables les autres appels mentionnés ci-dessus ;  
Par ces motifs :  
DÉCLARE IRRECEVABLES les appels incidents des parties civiles, en ce qu’ils sont 
formés contre les dispositions de l’arrêt civil concernant M. Damien Z... ;  
DÉCLARE les autres appels RECEVABLES ;  
  
DÉSIGNE, pour statuer en appel, la cour d’assises des CÔTES-D’ARMOR ;  
Ainsi jugé et prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience 
publique, les jour, mois et an que dessus ;  
Etaient présents aux débats et au délibéré, dans la formation prévue à l’article 567-1-1 du 
code de procédure pénale : M. Guérin, président, M. Laurent, conseiller rapporteur, M. 
Castel, conseiller de la chambre ;  
Greffier de chambre : M. Bétron ;  
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de 
chambre ;  
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Décision attaquée : Cour d’assises du Finistère , du 5 mars 2016 
  
  
  
  
 


